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La Ligue Internationale des 
Travailleurs - Quatrième 
Internationale veut cons-
truire dans notre classe un 
parti révolutionnaire inter-
national sur le modèle de 
celui de Lénine, avec 
comme programme la seule 
alternative réaliste à 
l’exploitation capitaliste et 
à la misère des peuples 
engendrée par 
l’impérialisme : mettre fin à 
la domination de la bour-
geoisie par la prise du pou-
voir par les travailleurs. 
Dans cette perspective, 
nous construisons la sec-
tion belge de la LIT-QI, en 
intervenant dans les luttes 
et en défendant l’unité de 
notre classe vers la mobili-
sation. Nous revendiquons 
l’apport historique de Marx, 
de Lénine et de Trotsky. 
Nous revendiquons la 
grande révolution d'octobre 
de 1917 en Russie ainsi 
que les bases de la cons-
truction de la III Interna-
tionale. La dégénérescence 
bureaucratique de cette 
expérience unique du pro-
létariat, qui s'est finale-
ment soldée par la restau-
ration du capitalisme, n'a 
pas pour autant amené la 
fin de ce besoin historique 
de notre classe. Au 
contraire. Nous revendi-
quons l'initiative de Trotsky 
de construire la IV Interna-
tionale, avec la plus large 
démocratie dans les discus-
sions et l’élaboration théo-
rique, et la plus ferme unité 
dans l’action. La Ligue In-
ternationale des Travail-
leurs a actuellement des 
sections dans 17 pays, et 
nous invitons tous ceux qui 
ont le même souci d'en finir 
avec la misère et l'exploita-
tion, de nous rejoindre 
dans sa construction, aussi 
en Belgique. 

EditoEditoEditoEdito    
 

Pas d’argent pour la guerre, augmentez nos salaires  ! 
 

Les principaux responsables politi-
ques continuent leur effet d’annonce 
sur l’instabilité du futur gouvernement. 
La NVA, qui n’y participera pas, me-
nace l’arithmétique d’une majorité 
libérale / sociale-démocrate. Que 
faire ? Convoquer des élections anti-
cipées ? Faire entrer les écologistes 
au gouvernement ? 

Pendant qu’ils discutent, nous, les 
travailleurs, du Nord et du Sud du 
pays, nous subissons toujours le 
chômage, des emplois de plus en plus 
précaires et, bien sûr, l’augmentation 
du coût de la vie. Que ce gouverne-
ment soit bleu, orange, rouge ou vert, 
Verhofstadt l’a déjà dit : « Nous allons 
faire ce que nous pourrons pour le 
pouvoir d'achat des gens, mais ce 
sera très modeste ».1 Mais pourtant, 
de l’argent, il y en a. La preuve, c’est 
l’envoi de troupes belges à l’étranger, 
financé par un budget de la défense 
de quelques 2,5 milliard d’€ par an ! 
Ainsi, l’argent existe, mais la bour-
geoisie a ses priorités. 

Le mieux-nommé ministre de la 
guerre, Peeter De Crem, a récemment  
décidé, avec l’aval du gouvernement, 
d’envoyer en Afghanistan des troupes 
et des avions de combat F-16 pour 
répondre à une demande de renforts 
des américains, embourbés en Irak. 
Cependant, la Belgique participe déjà 
de manière importante à l’occupation 
de l’Afghanistan, avec 370 militaires 
et, en prime, le commandement de 
l’aéroport de Kaboul. De plus, la Bel-
gique participera avec 130 hommes à 
l’Eurofor pour « protéger les camps de 
réfugiés au Tchad et en Centrafri-
que »2 (Le Soir 29/02/08). Ajoutons 
que la Belgique participait déjà à la 
« sécurisation » du Kosovo depuis 
1999 avec 400 militaires ; à la « dé-
mocratisation » de la RD Congo en 
formant des militaires ; à « lutter 
contre le terrorisme » en finançant 
dans le cadre de l’OTAN 
l’entraînement de la police et de 
l’armée irakienne ; et enfin, elle 
« maintient la paix » au Liban, sous 
les drapeaux de l’ONU. 

En fait, loin de renforcer la paix 
mondiale, l’OTAN et l’ONU organisent 
la domination impérialiste en envoyant 
des miliaires pour  sécuriser des pays 
où les intérêts stratégiques des princi-
paux pays impérialistes sont en dan-
ger. Le cas de l’Irak est exemplaire, 
mais c’est également le cas de 
l’intervention militaire européenne 
dans la région du Darfour. Ici, « main-
tenir la paix » signifie que l’Union Eu-
ropéenne envoie des troupes pour 
appuyer les militaires français pré-
sents sur place qui soutiennent Idriss 
Déby, le président tchadien, fidèle aux 
intérêts des multinationales, en com-
battant les groupes rebelles. Ici en-
core, sous le couvert de participation à 
des missions humanitaires ou de paix, 
la Belgique se comporte en fidèle allié 
de l’impérialisme, qu’il soit européen 
(au Darfour) ou américain (en Afgha-
nistan).  

Face à l’escalade des agressions 
de l’impérialisme contre les travail-
leurs et les peuples, il est temps 
d’organiser un grand réseau de solida-
rité internationale pour soutenir la 
juste résistance des peuples oppri-
més. « Seule l’unité des travailleurs 
peut faire la paix dans le monde! », 
voilà ce que disaient en 2003 les 
Syndicalistes contre la guerre  dans 
les rues de Bruxelles. Et comme eux à 
l’époque « nous appelons l’ensemble 
des militants syndicaux, avec leurs 
organisations, à se coordonner afin 
d’organiser des actions de résistance 
contre la guerre. De l’argent pour 
l’emploi, pour l’école, pour la santé, 
pour le logement; pas pour la 
guerre ! »3 

 
Retrait immédiat des troupes 

belges à l’étranger ! 
Soutien à la résistance 
des peuples opprimés ! 

L’OTAN hors de la Belgique, 
la Belgique hors de l’OTAN ! 

 
 
                             
1 Le Vif en ligne 07/01/2008 
2 Le Soir 29/02/08 
3 Voir Presse Internationale n° 24 - avril 2003 
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Union européenneUnion européenneUnion européenneUnion européenne 

Traité de Lisbonne 
Quand les peuples s’en mêlent… le parlementarisme s auve la mise ! 

 
En 2005, les « non » français et hollandais lors des référendums sur le projet de Traité de constitution 

européenne ont empêché les dirigeants européens d’obtenir la légitimité des peuples pour poursuivre et 
amplifier encore la construction d’une Europe ultra-libérale et militariste. Face à cette irruption soudaine 
des masses sur la scène politique européenne, il a fallu trouver une autre stratégie. Aujourd’hui, le traité 
de Lisbonne, dit traité modificatif, avance les mêmes propositions qui avaient mené au rejet du TCE ori-
ginel. Mais cette fois-ci les peuples ne sont pas invités à se prononcer. Trop dangereux… 

 
Les décisions qui sont prises au 

niveau européen ont une influence 
directe sur plus de deux tiers des 
législations qui sont prises dans no-
tre pays. Certaines compétences 
fondamentales, telles que la politique 
macro-économique et monétaire, ont 
été totalement transférées à l’UE.  

L’UE intervient aussi  sur la politi-
que commerciale et agricole, sur la 
politique d’asile et d’immigration,…et 
depuis une dizaine d’années, elle a 
également une influence grandis-
sante sur les politiques sociales et 
d’emploi au niveau national, dans le 
cadre de ce qui a été appelé la 
« stratégie européenne pour 
l’emploi » (SEE).  

La SEE vise à démanteler progres-
sivement les législations protectrices 
des travailleurs et à ouvrir davantage 
encore les services publics à la libé-
ralisation et à la privatisation. Si les 
travailleurs peuvent sentir et vivre les 
conséquences de ces politiques 
ultra-libérales dans leur quotidien, il 
est difficile de voir clairement com-
ment et par qui sont prises les déci-
sions ; nos dirigeants « nationaux » 
se déchargent, affirmant « c’est la 
faute à l’Europe » alors qu’ils partici-
pent eux-mêmes, dans différents 
organes de pouvoir européen, à 
cette « construction européenne » 
(conseil des ministres, conseil euro-
péen,…). 

Ainsi, l’UE apparaît comme un lieu 
de pouvoir très peu démocratique et 
transparent, mais dont l’influence sur 
notre vie quotidienne est énorme. 
Cette élite politique et économique 
qui règne sur près d’un demi-milliard 
d’habitants, impose partout des poli-
tiques de « casse sociale » au nom 
du libre-marché. Depuis le traité de 

Rome, traité fondateur de la Com-
munauté européenne en 1957, cet 
objectif de libéralisation des marchés 
est resté le leitmotiv de toute la poli-
tique européenne et les principes 
clés de ce traité servent de référence 
jusqu’à aujourd’hui pour libéraliser 
les services publics, empêcher toute 
restriction aux mouvements des ca-
pitaux et des entreprises,… 

 
Si les travailleurs avec leurs orga-

nisations ont tenté à plusieurs repri-
ses de constituer un contre-pouvoir à 
ce niveau (la grève des dockers en 
2006 par exemple), l’organisation qui 
chapeaute et représente les organi-
sations syndicales au niveau euro-
péen, la Confédération européenne 
des syndicats (CES) est devenue 
bien davantage un organisme de 
collaboration que de contre-pouvoir, 
largement subventionné par la 
Commission européenne. La CES 
s’est ainsi instituée en véritable ap-
pareil dirigé par une élite qui n’a plus 
rien à voir avec le monde du travail ; 
et qui loin de jouer un rôle 
d’unification des luttes, démobilise 
en légitimant les politiques euro-
péennes. 

C’est dans ce contexte qu’il faut 
envisager les « non » français et 
hollandais (en 2005) lors des réfé-

rendums sur le TCE (Traité Constitu-
tionnel européen) comme des mo-
ments « historiques ». La CES s’était 
prononcée pour le TCE, de même 
que la plupart des partis sociaux-
démocrates en Europe.  Les diri-
geants européens en concoctant 
cette constitution ultra-libérale, en 
continuité avec le projet européen 
originel, espéraient faire passer la 
pilule sans débat, tout en obtenant 
une légitimité via des référendums 
dans les pays où cela est prévu ou 
par la voie parlementaire. Mais le 
« NON » français et hollandais ont 
perturbé le processus. En effet, le 
projet de Constitution devait être 
approuvé dans tous les Etats. En 
France et en Hollande, l’existence 
des référendums a entraîné un véri-

 

La CES est récemment parvenue à un accord avec le patronat au ni-
veau européen sur la flexicurité ; ce concept qui « unit » flexibilité et sé-
curité vise à affaiblir les protections contre le licenciement, à précariser 
davantage l’emploi pour dit-on permettre à tous d’accéder à un emploi, 
quel qu’il soit. Ce n’est plus l’emploi qui doit être sécurisé ; mais dans 
cette optique, la sécurité consiste essentiellement à « savoir se rendre 
alléchant aux yeux de l’employeur ». C’est donc la précarisation générali-
sée de tous les salariés qui se voit ainsi légitimée par la CES. 
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table débat au sein des populations 
sur le projet de Constitution et sur les 
politiques de l’UE et leur impact sur 
les travailleurs de manière plus gé-
nérale.   Cette « irruption » soudaine 
des masses dans les décisions eu-
ropéennes et contre celles-ci a don-
né un signal clair aux dirigeants : « il 
y a un gouffre entre les peuples et 
les gouvernements », reconnaît N. 
Sarkozy ; « La France n’était qu’en 
avance sur les autres pays pour son 
vote pour le NON ».1  

 

 
 
Face à ce « gouffre », il s’agissait 

de ne plus commettre la même er-
reur, soit éviter à tout prix que le 
peuple s’en mêle…. Moins de deux 
ans après les rejets français et hol-
landais, on nous ressert le même 
plat, avec quelques changements 
cosmétiques (on ne parle plus de 
Constitution européenne mais de 
traité modificatif), et un texte encore 
moins lisible que le précédent. Mais 
surtout, il n’est plus question de réfé-
rendums perçus comme beaucoup 
trop dangereux par les dirigeants 
européens.  

 
 

« Un référendum aujourd’hui 
mettrait l’Europe en danger. Il n’y 
aura pas de traité si un référen-
dum a lieu en France et il en va 
de même pour un référendum au 
Royaume-Uni. » 

N. Sarkozy 
 

 
En France, l’organisation d’un réfé-

rendum préalable à la ratification du 
traité européen constitue pourtant 
une obligation inscrite dans la Cons-
titution. Qu’importe ! Il suffit de chan-
ger la Constitution… et c’est ce qui a 
été fait le 4 février 2008 avec la 
complicité de la grande majorité des 
députés, quelques jours avant de 

ratifier le traité à l’abri cette fois des 
éventuelles « irruptions » du peuple.  

Le parlementarisme bourgeois 
permet ainsi d’imposer au peuple ce 
qu’il a rejeté quelques années plus 
tôt et d’éviter surtout un débat qui 
aurait fait apparaître clairement la 
manière dont les élites se moquent 
complètement de la volonté du 
« peuple souverain » en proposant 
« sous un nouvel emballage », exac-
tement le même texte. 
En Belgique, la Constitution ne pré-
voit pas de référendum ; le gouver-
nement intérimaire a annoncé ce-
pendant que la ratification devait 
constituer une priorité du nouveau 
gouvernement et envisageait une 
ratification au sein des différents 
parlements avant juillet 2008. Une 
priorité donc pour éviter également le 
débat en Belgique. Un débat qui n’a 
été que très peu présent lors de la 
ratification du TCE en février 2006.  

Or, que cela soit le TCE originel ou 
la copie qui est proposée aujourd’hui 
sous le nom de traité de Lisbonne, 
ces textes constituent des références 
incontournables, hiérarchiquement 
au-dessus des lois nationales. Va-t-
on dès lors accepter qu’un des ob-
jectifs de l’Union soit de contribuer 
partout dans le monde à la « sup-
pression progressive des restrictions 
aux échanges internationaux et aux 
investissements étrangers directs 
ainsi qu’à la réduction des barrières 
douanières et autres », comme le 
prévoit l’article 206 du nouveau traité 
modificatif ? 

Va-t-on accepter que d’un côté le 
principe de libre marché et  libre 
concurrence soient réaffirmés dans 
le nouveau traité alors même que la 
possibilité d’empêcher le dumping 
social et fiscal au niveau européen 
(via une harmonisation « vers le 
haut ») est réduite à peau de cha-
grin, en exigeant l’unanimité pour 
ces matières ? 

Va-t-on accepter qu’on se moque 
des travailleurs en leur servant une 
« Chartre des Droits fondamentaux » 
comme plat spécial d’une Europe qui 
se montrerait dès lors aussi sociale ?  

Cette Chartre qui est bien en-
dessous de ce qui a prévu par 
d’autres textes, tels que la Déclara-
tion Universelle des droits de 

l’homme mais également des droits 
prévus dans la plupart des pays eu-
ropéens. Et une Chartre qui prévoit, 
par ailleurs, même si on lui a donné 
une valeur juridiquement contrai-
gnante, que certains droits peuvent 
être limités si cela est jugé néces-
saire… 

Va-t-on accepter que les interven-
tions militaires des pays européens 
soient soumises complètement à 
l'OTAN, c'est-à-dire à la tutelle de 
Washington ? 

Le but ici n’est pas de détailler le 
contenu du nouveau traité, mais de 
montrer toute l’importance et l’impact 
sur les travailleurs, sur notre vie quo-
tidienne et celle des autres peuples 
hors UE, des décisions qui se pren-
nent au niveau européen ; refusons 
que ces politiques continuent à être 
réalisées dans le dos des travail-
leurs ; exigeons une consultation 
Populaire sur le nouveau traité afin 
de créer un véritable débat sur 
l’Europe qu’on nous impose.   

Pour que cette Consultation Popu-
laire puisse avoir lieu, l’unité de tou-
tes les forces présentes derrière 
cette revendication est indispensa-
ble ; de même que l’organisation 
dans les entreprises, dans les quar-
tiers, de comités locaux exigeant une 
Consultation populaire et permettant 
de débattre du traité et des politiques 
européennes de manière générale.  

Ce mouvement ne doit être que 
l’amorce d’une lutte plus générale 
contre les politiques ultra-libérales et 
de « casse sociale » qui sont prépa-
rées au niveau européen, une lutte 
qui viserait à créer une réelle solida-
rité et unité de classe à ce niveau, en 
rupture avec la collaboration de clas-
ses que nous propose la Confédéra-
tion européenne des Syndicats. 

 

Pour une Consultation  
populaire sur le traité  

de Lisbonne ! 
 

Non au traité de Lisbonne ! 
 

Non à l'Europe du capital - 
Pour une Europe 
des travailleurs ! 

 

                              
1 The Telegraph, 15/11/2007 
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Irak Irak Irak Irak –––– 5 ans d’occupation 5 ans d’occupation 5 ans d’occupation 5 ans d’occupation    

Pas d’argent pour la guerre : augmentez les salaire s ! 
 
Ce 16 mars 2008, un peu partout dans le monde, ont 

lieu des manifestations à l’occasion des cinq ans de 
l’occupation de l’Irak. Des milliers de personnes vont 
descendre dans les rues pour réclamer la fin de cette 
guerre inique. 

Nous appelons les travailleurs en Belgique, wallons ou 
flamands, avec ou sans emploi, avec ou sans papiers, à 
descendre dans la rue et à manifester leur opposition à 
l’injuste guerre qui saigne le peuple irakien. 

Il est indispensable dans cette lutte d’avoir une unité de 
tous ceux qui sont opposés à la guerre et à l’occupation 
de l’Irak. Dans cette optique, la Ligue Communiste des 
Travailleurs (LCT) a décidé de soutenir la plate-forme qui 
organise la mobilisation du 16 mars en Belgique. Nous 
sommes d’accord avec la revendication de retrait d’Irak 
des troupes américaines et britanniques. La LCT exige 
également la fin de la colonisation et de l’annexion des 
territoires palestiniens par l’armée israélienne. Enfin, 
nous pensons qu’il est indispensable d’abroger les ac-
cords secrets entre la Belgique et les Etats-Unis, qui 
autorisent l’armée américaine à utiliser les infrastructures 

belges dans le cadre de ses activités guerrières en Irak. 
Toutefois, nous voulons souligner quelques points qui 

nous différencient de cette plate-forme. 
La guerre en Irak a pour objectif le pillage des ressour-

ces du peuple irakien. Tout comme en Afghanistan, il ne 
s’agit pas d’une guerre civile, comme voudrait nous le 
faire croire l’impérialisme, mais bien d’une guerre 
d’agression au plus haut point, à laquelle le peuple ré-
pond par une juste guerre de libération nationale.  

La Belgique participe à cet « effort » avec l’argent du 
contribuable : Le budget de la guerre coûte 335 eu-
ros/an à chaque habitant . 

La LCT soutient la résistance irakienne, au nom du droit 
inaliénable des opprimés de se défendre et de s’armer 
en conséquence. 

D’autre part, nous n’avons aucune confiance dans 
l’ONU pour le dénouement du conflit. Il s’agit d’une orga-
nisation qui sert les intérêts de l’impérialisme et non ceux 
des travailleurs. 

Pour finir, la LCT exige le retrait des troupes belges 
d’Afghanistan, du Liban, des Balkans et de l’Afrique. 

 

Pour le droit à l’autodétermination des peuples ira kien et palestinien ! 
Soutien à la résistance contre l’occupation et le p illage impérialiste ! 

 

Retrait des troupes étrangères  
de l'Irak d’Afghanistan, du Liban, du Kosovo ! 

 

Yankee go home ! Belgian go home ! 
 

Mobilisation contre la guerre impérialiste – 16 mar s 
Vous pouvez rejoindre la marche à 16h00 au Musée du Tram (tram 44) 

Vous nous trouverez à notre stand du Cinquantenaire dès 17h00 
 

SYNDICALISTES 
CONTRE LA GUERRE 

(2003) 
 

« Seule l’unité des travailleurs peut 
faire la paix dans le monde! » 

 

Et comme eux à l’époque, 
 

« nous appelons l’ensemble des mili-
tants syndicaux, avec leurs organisa-

tions, à se coordonner afin 
d’organiser des actions de résistance 

contre la guerre. De l’argent pour 
l’emploi, pour l’école, pour la santé, 

pour le logement ; pas pour la 
guerre ! »  
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8 mars 8 mars 8 mars 8 mars ----    Journée internationale de la femmeJournée internationale de la femmeJournée internationale de la femmeJournée internationale de la femme    

Vive la lutte des femmes travailleuses et pauvres 
contre l'oppression et l'exploitation capitaliste 

Une déclaration de la Ligue Internationale des Travailleurs - Quatrième Internationale 
 

Chaque année, le 8 mars, on nous 
parle des avancées de la femme, de 
sa libération, de ses conquêtes. On 
nous parle des femmes comme un 
tout, comme s'il existait « La 
Femme ». Et l'image qui reste est 
que les femmes sont émancipées et 
que l'oppression est arrivée à sa fin. 
Comme exemple, on cite Condo-
leezza Rice, Hillary Clinton, Michele 
Bachelet, Cristina Kichrner, Dilma 
Roussef et tant d'autres qui occupent 
des postes dans les gouvernements 
ou ont une importante activité politi-
que. 

Mais toutes les femmes ne sont 
pas égales. Les bourgeoises, les 
patronnes, les propriétaires, sont 
différentes des femmes travailleuses 
et pauvres. Bien qu'étant toutes 
femmes, leurs vies sont différentes 
et elles ont donc des intérêts diffé-
rents. Tandis que la situation des 
premières va de mieux en mieux, les 
secondes sont de plus en plus pau-
vres, opprimées, exploitées. 

L'ONU elle-même le confirme. 
Dans son dernier rapport, elle cite un 
fait qui réfute tout le discours des 
médias sur la libération de la 
femme : 70 % des pauvres de ce 
monde sont des femmes ! Cela veut 
dire qu'en 2008, la pauvreté a un 
visage féminin. 
Qu'y a-t-il donc à fêter en cette 
Journée Internationale de la 
Femme ? 

Les femmes travailleuses et pau-
vres ont peu de choses à fêter, parce 
que leur condition d'opprimées est 
de plus en plus utilisée pour aug-
menter l'exploitation de la main 
d'œuvre féminine, qui représente 
déjà plus de la moitié de la main 
d'œuvre mondiale. 

On nous dit qu'actuellement les 
femmes ont davantage d'emplois. 
Mais quel type d'emploi ? Les politi-
ques néo-libérales ont réservé pour 
les femmes les travaux les plus pré-
caires, les plus misérables et sans 
qualification. La plupart des femmes 

continuent à être confinées dans les 
travaux traditionnellement considé-
rés comme « féminins », l'infirmerie, 
l'enseignement, la prestation de ser-
vices, le commerce et, principale-
ment, le service domestique. Dans la 
plupart des pays du monde, la pro-
portion de femmes dans les secteurs 
de pointe de l'économie et de l'indus-
trie ne dépasse pas les 20%. L'iné-
galité salariale augmente : en 
moyenne, les femmes reçoivent 30% 
de moins que les hommes. 

Malgré cette inégalité salariale et 
les travaux précaires, aujourd'hui 
30% des familles sont à charge des 
femmes. 
A la maison, journée double, vio-
lence domestique et destruction de 
la famille. 

Les femmes travailleuses et pau-
vres continuent à avoir sur le dos la 
surcharge des tâches domestiques. 
Des millions de femmes dans le 
monde entier passent une grande 
partie de leur vie dans la cuisine, 
lavant la vaisselle et le linge, des 
travaux qui les abrutissent, détério-
rent leur santé et l’estime qu’elles ont 

d’elles-mêmes, et pour lesquelles 
elles ne reçoivent rien en contrepar-
tie. La société patriarcale, qui se 
considère si moderne et d'avant-
garde, continue à nourrir l'idéologie 
néfaste que « la maison est le do-
maine de la femme » et que c'est 
donc à elle de cuisiner, laver, repas-
ser, s'occuper des enfants. 

C'est un des plus grands facteurs 
d'oppression, car celles qui veulent 
exercer une profession ou ont besoin 
de travailler pour subvenir aux be-
soins de leur famille, doivent se 
charger d'une double journée. Après 
un jour de travail dans l'usine, dans 
l'école ou dans n'importe quel em-
ploi, la femme retourne à la maison 
face au travail domestique angois-
sant. 

Le capitaliste s'approprie ce travail 
non payé, fondamental pour repro-
duire la force de travail, et maintient 
la femme comme partie fondamen-
tale de l'armée industrielle de ré-
serve, prête à être employée ou mise 
au chômage selon les besoins du 
capital. 

Pour les femmes noires, jeunes et 
immigrantes, l'exploitation se ren-
force encore davantage, parce que 
l'oppression énorme dont elles souf-
frent les rend plus vulnérables au 
chômage et au semi-esclavage. 

La violence contre la femme aug-
mente dans tous les pays. La famille 
est exaltée comme pilier de base de 
la société, mais le souci capitaliste 
d'extraire de plus en plus de profit 
par la surexploitation des travailleurs, 
hommes, femmes ou enfants, et 
même des peuples entiers, détruit la 
famille du travailleur. La recherche 
d'emploi et de meilleures conditions 
de vie provoque les mouvements 
migrateurs. La violence urbaine pro-
voque la mort de millions de jeunes 
dans les grandes villes. Et tout cela 
contribue à désagréger les familles 
des travailleurs, avec ce que cela 
représente de malheur, de violence 
et d'abandon. 

 
Clara Zetkin, ici accompagnée de 
Rosa Luxemburg, a proposé lors de la 
2ème Conférence internationale des 
femmes socialistes à Copenhague, le 8 
mars 1910, la création de la journée 
internationale des femmes, « journée 
de manifestation annuelle afin de 
militer pour le droit de vote, l'égalité 
entre les sexes, et le socialisme ». 
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La lutte pour la survie et le manque 
de perspectives continuent à mener 
des millions de femmes à la prostitu-
tion, à une vie risquée de coexis-
tence avec la criminalité et à la des-
truction de l’estime qu’elles ont 
d’elles-mêmes. 

Les mêmes médias qui exaltent 
« l'émancipation de la femme », 
continuent à la traiter comme un 
objet sexuel, comme un produit de 
consommation. Les normes de beau-
té imposées par l'industrie, continent 
à mener des millions de femmes à 
l'anorexie et à la mort dans des clini-
ques de chirurgie plastique. Tout 
cela représente une aggravation 
sans précédent du poids de 
l’oppression qui pèse continuelle-
ment sur le dos des femmes. 

Dans la plupart des pays coloniaux 
et semi-coloniaux, des millions de 
femmes pauvres meurent au cours 
d’avortements mal faits ou en gar-
dent des lésions graves. Le même 
capitalisme qui les condamne à souf-
frir de la faim et à voir la destruction 
de leurs enfants sans pouvoir y re-
médier, les condamne à la mort en 
empêchant la légalisation de l'avor-
tement, sur la base d'une morale 
hypocrite. 
L'exploitation détermine le degré 
d'oppression sur la femme 

Toutes les femmes sont oppri-
mées, mais pas de la même ma-
nière. Ce qui détermine le degré 
d'oppression qui pèse sur une 
femme, c'est la classe sociale à la-
quelle elle appartient. L'exploitation, 
l'appropriation du travail des grandes 
masses d'hommes et de femmes, de 
la part de la classe bourgeoise, est 
l'inégalité maximale qui existe entre 
les personnes. 

Cette inégalité implique un antago-
nisme total et irréconciliable entre 
exploitants et exploités, entre les 
classes et entre leurs partis et orga-
nisations. Tant qu'existera l'exploita-
tion capitaliste et impérialiste, la ma-
jorité des femmes devra faire face 
tous les jours aux problèmes qui 
concernent tous les exploités du 
monde, indépendamment de leur 
sexe, race ou couleur. Ces problè-
mes communs, la faim, la misère, le 
chômage, les bas salaires, la des-
truction des services publics, l'incerti-

tude face au futur, la violence quoti-
dienne et de plus en plus brutale qui 
détruit nos familles, tout cela unit 
tous les exploités du monde avec 
des liens d'acier. C'est ce qui fait que 
la majorité des femmes aient la 
même préoccupation centrale que 
les hommes de leur classe : la lutte 
pour la survie. 

C'est pourquoi, les femmes travail-
leuses doivent s'organiser dans les 
organismes de leur classe, les syn-
dicats, les centrales ouvrières, les 
coordinations de lutte, les organisa-
tions des Sans-Terre... ainsi que 
dans le parti révolutionnaire pour 
combattre le capitalisme et l'impéria-
lisme et pour construire le socia-
lisme. 

Les travailleurs et leurs organisa-
tions doivent assumer la lutte 
contre l'oppression de la femme 
comme une lutte de toute la classe. 

Tant qu'existera l'exploitation capi-
taliste et impérialiste, les revendica-
tions propres de la femme, comme la 
nécessité urgente de la légalisation 
de l'avortement, les crèches dans les 
lieux de travail, la fin du harcèlement 
sexuel, la fin de l'inégalité salariale, 
la fin de la violence domestique, 
doivent être assumées par l'ensem-
ble de la classe travailleuse, hom-
mes et femmes. La lutte contre l'op-
pression doit aller de pair avec la 

lutte contre l'exploitation économi-
que, avec la lutte anti-impérialiste et 
pour la révolution socialiste. 

Chaque femme qui s'affilie au syn-
dicat ou participe à une grève, fait un 
pas fondamental dans son émanci-
pation. Chaque fois qu'une femme 
prend conscience de sa situation 
d'opprimée et se dispose à y faire 
face (dans son travail, son syndicat, 
sa famille, son parti), elle fait aussi 
un pas de plus dans la lutte contre 
l'oppression. Chaque fois que nous 
faisons face au machisme et toutes 
ses manifestations néfastes au sein 
de notre classe, nous avançons dans 
notre lutte contre les idéologies 
bourgeoises. Chaque femme qui 
prend conscience de son importance 
dans la lutte pour le socialisme et est 
disposée à aider dans la construction 
du parti révolutionnaire, ouvre le 
chemin pour l'émancipation totale de 
toutes les femmes. 

Pour conquérir cette émancipation 
totale de toutes les femmes, il est 
nécessaire que la classe travailleuse 
prenne le pouvoir dans tous les pays 
et commence à construire la société 
socialiste, dans laquelle il y a moyen 
d'avancer vers une solution défini-
tive, à partir de l'élimination des ba-
ses matérielles de l'oppression. 

Depuis la Ligue Internationale des 
Travailleurs - Quatrième Internatio-
nale, nous appelons les femmes 
travailleuses à combattre au sein de 
notre classe contre l'oppression, 
comme une partie de la lutte de la 
classe travailleuse contre l'exploita-
tion capitaliste, contre l'impérialisme 
et pour la révolution socialiste. Sans 
la participation des femmes - la moi-
tié de la classe ouvrière - le socia-
lisme et la fin de toute oppression ne 
sera qu'un rêve irréalisable ! 

 

Secrétariat International 
Ligue Internationale 

des Travailleurs 
Quatrième Internationale 

mars 2008 
 

Rassemblement 
8 mars - 14 h 

 

Ambassade des Etats-Unis 
Bd de la Régence 

 
 

« La réelle discrimination se si-
tue au niveau de l'embauche  et du 
manque de dispositions élémen-
taires pour socialiser les tâches 
de l'éducation des enfants, ainsi 
qu'au niveau des limitations impo-
sées à la femme au droit de dispo-
ser de son corps. 

Nous défendons le salaire égal 
pour un travail égal, les congés de 
maternité sans perte de salaire, 
l'interruption de carrière pour 
l'éducation des enfants avec ré-
munération de remplacement et 
sans incidence négative sur la 
pension, des garderies gratuites 
sur le lieu de travail. 

Nous défendons l'accès libre et 
gratuit, intégré dans les presta-
tions de la mutualité, à la contra-
ception et l'avortement. » 

Programme de la LCT 
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KosovoKosovoKosovoKosovo    

Indépendance ou colonisation ? 
Le 17 février 2008, le Kosovo a déclaré unilatéralement « son indépendance ». Nous soutenons le « droit à l'au-

todétermination » de ce peuple, opprimé de longue date par la Serbie, comme celui du peuple basque, du peuple 
tchétchène, et de beaucoup d'autres peuples opprimés.  

Ceci dit, « dans l'époque impérialiste, il est particulièrement important pour le prolétariat et l'Internationale 
Communiste d'établir les faits économiques concrets et, dans la solution de toutes les questions coloniales et natio-
nales, de ne pas procéder à partir de postulats abstraits mais de réalités concrètes. » 1 

 

Un peu d'histoire 
Le résultat de la guerre des Bal-

kans de 1912-13 fut non seulement 
le démembrement de l'Empire otto-
man, mais aussi le morcellement en 
petits pays, au gré des Grandes 
Puissances de l'époque, de la pénin-
sule entre la mer Adriatique et la mer 
Noire. A la fin de la Première guerre 
mondiale, un Royaume de Yougo-
slavie était parvenu à limiter l'exten-
sion de ce qui dorénavant s'appelle 
la balkanisation et à réunir la Bosnie-
Herzégovine, la Serbie, le Monténé-
gro, la Macédoine, et la majeure 
partie des actuelles républiques de 
Slovénie et Croatie.  

Lors de l'invasion nazie en 1941, le 
morcellement revient, avec la forma-
tion de deux régimes indépendants, 
l'un autour de la Croatie, l'autre au-
tour de la Serbie, le Kosovo étant 
annexé à l'Albanie, occupée alors 
par l'Italie. Une résistance de guéril-
la, dirigée par Tito et le parti commu-
niste, se développe d'abord en Croa-
tie et s'étend sur tout l'ancien 
royaume vers 1943. Une guérilla 
royaliste serbe dirigée par 
Draza Mihajlovic, les Tchet-
niks, fera initialement cause 
commune avec les communis-
tes contre les nazis, mais leur 
fera la guerre par la suite sous 
l'idéologie de la Grande Ser-
bie. Les Tchetniks finissent par 
collaborer avec l'occupant et 
lorsque la défaite de l'Allema-
gne et de l'Italie s'annonce, ils 
reçoivent le soutien des An-
glais et des Américains pour 
combattre les communistes. 
Toutefois, lors de la confé-
rence de Yalta (février 1945), 
les Alliés changent le fusil 
d'épaule et décident de soute-
nir Tito.  

Tito parvient à une certaine 

réunification, en créant la Fédération 
démocratique de Yougoslavie en 
novembre 1945, qui deviendra la 
République fédérale populaire de 
Yougoslavie en 1946 et la Républi-
que fédérale socialiste de Yougosla-
vie en1963, comprenant six républi-
ques : Slovénie, Croatie, Bosnie-
Herzégovine, Monténégro, Serbie, et 
Macédoine. Cette République fédé-
rale, d'amblée « communiste » mais 
n'ayant jamais été occupée par l'Ar-
mée Rouge, restera à mi-chemin 
dans la répartition des zones d'in-
fluence à Potsdam (juillet-août 
1945). Tito rompt avec Staline en 
1948 et reste hors du pacte de Var-
sovie créé en 1955.  

Après la mort de Tito (1980), un 
autre dirigeant du parti communiste, 
Slobodan Milosevic, gagne de plus 
en plus d'influence. En 1981 déjà, de 
grandes manifestations d’étudiants 
albanais sont réprimées dans le 
sang. Pour le 600ème anniversaire de 
la bataille du Kosovo, le 28 juin 
1989, Milosevic prononce un dis-
cours nationaliste devant un million 
de Serbes sur le lieu de la bataille, 

où il déclare la guerre aux minorités : 
"la Serbie est à la veille de nouvelles 
batailles"2. Il faut savoir que le 26 
février de cette année, les mineurs 
du Kosovo étaient entrés en grève, 
contre l'exploitation par la minorité 
serbe qui contrôlait les points clé de 
l'administration et de l'industrie, et 
que les étudiants étaient descendus 
dans la rue pour protester contre la 
tutelle de Belgrade. 

Depuis quelque temps déjà, le gou-
vernement fédéral et Milosevic (ex-
directeur de la Banque de Belgrade), 
appliquaient à la lettre les plans de 
restructuration du FMI. La restaura-
tion capitaliste était un fait. « Milose-
vic est un défenseur hardi des nou-
veaux projets économiques et des 
changements à la Constitution qui, 
s'ils sont adoptés, vont satisfaire les 
désirs du FMI, vont mettre en place 
l'économie de marché et ouvriront 
des opportunités au secteur privé et 
aux investissements étrangers. »3  

Lors de la chute du Mur de Berlin, 
Milosevic est déjà président de la 
Serbie et avance ses idées d'une 
« Grande Serbie », prônant un natio-

nalisme ethnique. Le nouvel 
ambassadeur américain à 
Belgrade, Warren Zimmer-
man, déclare que Washington 
soutient « l'unité, l'intégrité 
territoriale et l'indépendance 
de la Yougoslavie ».4 Milose-
vic met au pas le Kosovo, qui 
perd son statut de province 
autonome le 23 mars 1990. Il 
licencie à l'université 430 pro-
fesseurs d'origine albanaise et 
6000 enseignant dans le se-
condaire qui refusent d'appli-
quer la politique de serbisa-
tion culturelle. En décembre 
1992, il est réélu Président de 
la Serbie, cette fois au suf-
frage universel direct.5 

 

Les Balkans pour les peuples balkaniques !  
 
« La lutte pour l'autodétermination économi-

que et nationale-culturelle des peuples balka-
niques est menée sous des conditions impo-
sées artificiellement qui n'ont pas été créées 
par les peuples balkaniques eux-mêmes, [...] 
Sur cet échiquier, les rois et les ministres ne 
sont pas les vrais joueurs mais plutôt les piè-
ces ; les vrais joueurs regardent le tableau 
d'en haut. [...]  La diplomatie européenne a 
recoupée les Balkans en morceaux de façon à 
assurer que les parties isolées, créées artifi-
ciellement, puissent se neutraliser et se para-
lyser l'une l'autre par des conflits mutuels ». 

 

L. Trotsky, 1912
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Le nouveau démembrement 
La chute du Mur de Berlin et la ré-

unification de l'Allemagne ouvriront le 
chemin aux Grandes Puissances 
pour balkaniser de nouveau la You-
goslavie. Ils sont aidés par une ré-
volte des différents peuples contre la 
domination serbe, domination encore 
accentuée sous Milosevic. 

En juin 1991, la Slovénie et la 
Croatie déclarent leur indépendance. 
L'Armée fédérale yougoslave, majori-
tairement composée de Serbes et de 
Monténégrins et dirigée par le Slo-
vène Konrad Klosek, chargée de 
garantir l'unité yougoslave, intervient 
contre les deux Républiques séces-
sionnistes. Mais celles-ci ont le sou-
tient des Grandes Puissances, en 
particulier de l'Allemagne réunifiée, 
et l'armée doit se retirer après une 
dizaine de jours de guerre. L'Allema-
gne et l'Autriche reconnaissent les 
Républiques le 23 décembre de la 
même année et les autres pays eu-
ropéens suivent le 15 janvier 1992.6 
La Macédoine se déclare indépen-
dante en septembre 1991. Peu 
après, elle accueille la Force de Pré-
vention de l'ONU et en novembre 
1994, elle conclut un accord de coo-
pération militaire avec les Etats-Unis, 
qui y installent un contingent de 900 
membres (dont 350 sont nord-
américains). Le 29 février 1992, la 
Bosnie-Herzégovine déclare son 
indépendance, fait reconnu par la 
Croatie et par la Communau-
té économique européenne 
en avril 1992. En mai 1992, 
le Conseil de Sécurité de 
l’ONU déclare un embargo à 
ce qui reste de la République 
fédérale de Yougoslavie : la 
Serbie, y compris le Kosovo, 
et le Monténégro. Le 22 mai 
1992, la Bosnie, la Croatie et 
la Slovénie sont admises 
dans l’organisation des Na-
tions unies, en avril 1993, la 
Macédoine aussi. 

La Serbie n'acceptera pas 
de bon gré cet état des cho-
ses, qui la prive, entre au-
tres, d'importantes recettes 
douanières pour le gouver-
nement fédéral. De sanglan-
tes guerres vont avoir lieu en 
Bosnie et en Croatie pendant 

plusieurs années. En Croatie, une 
République serbe de Krajina, unilaté-
ralement proclamée le 28 février 
1991 par le nationaliste serbe Milan 
Babic, finit par s'étendre sur près 
d'un quart du territoire croate. L'af-
frontement armé commence en août 
et un cessez-le-feu intervient en 
janvier 1992, avec interposition de 
casques bleus belges. Entre 1992 et 
1995, la guerre se déplace en Bos-
nie-Herzégovine. Les puissance de 
l'OTAN, en premier lieu les États-
Unis, interviennent de plus en plus 
dans le conflit, qui se termine le 14 
décembre 1995, cinq mois après le 
massacre de Srebrenica, avec les 
Accords de Dayton (Etats-Unis), 
signés par les présidents de Croatie, 
Franjo Tudjman, de Bosnie-
Herzégovine, Alija Izetbegovic, et de 
Serbie, Slobodan Milosevic. Il y avait 
alors 20.000 soldats américains en 
Bosnie. 

La guerre de la Serbie 
 Le peuple du Kosovo s'est aussi 

positionné en faveur de l'indépen-
dance lors du référendum de sep-
tembre 1991. Mais Belgrade ne re-
connaît pas cette élection et intensi-
fie la répression. Milosevic interdit 
l'enseignement en langue albanaise 
dans les écoles publiques. A partir 
de 1996, une Armée de Libération du 
Kosovo (ALK - UÇK), revendiquant 
l'indépendance, commence à s'orga-
niser. En 1997, elle contrôle déjà une 

grande partie du territoire. 
En mars 1998, Milosevic commet 

un nouveau massacre, un nettoyage 
ethnique qui rappelle celui de Karad-
zic, l'allié de Milosevic en Bosnie, 
quelques années auparavant. Dans 
plusieurs villages de la province de 
Drenica, l'intervention combinée des 
troupes policières, militaires et pa-
ramilitaires utilise l'armement lourd, 
avec des blindés et des hélicoptères, 
pour tuer des albanais et détruire 
leurs maisons. Pendant que les trou-
pes détruisent des villages entièrs, 
comme celui de Donji Prekaz, des 
paramilitaires armés de couteaux se 
chargent de tuer ceux qu'on soup-
çonne d'appuyer la guérilla, ainsi que 
leurs familles. Ces attaques ont duré 
quatre jours, avec un résultat ahuris-
sant : des maisons brûlées, des mil-
liers de personnes expulsées de 
leurs logements et plusieurs dizaines 
de morts. A cette occasion, « la Li-
gue Internationale des Travailleurs 
se met du côté de la lutte de la majo-
rité de la population du Kosovo, 
contre la dictature de Milosevic. L'au-
todéfense armée des travailleurs et 
du peuple du Kosovo face à l'agres-
sion serbe devient d'une importance 
fondamentale. »7 

La guerre de l'OTAN 
Après ce massacre, le gouverne-

ment des Etats-Unis - suivi par 
l'Union européenne - change son 
fusil d'épaule. Jusqu'à cette date, il 

avait soutenu la politique de la 
Grande Serbie de Milosevic, 
mais ce dictateur risquait 
maintenant de prendre une 
attitude trop indépendante, et 
surtout, une révolution menée 
par un peuple en armes ris-
quait de « déstabiliser » toute 
la région, une révolution que 
l'ancien allié ne parvenait plus 
à contrôler. Après avoir rendu 
visite au Pape, Madeleine 
Albright, la secrétaire d'Etat 
américaine, déclare: « Nous 
n'allons pas rester à regarder 
comment les autorités serbes 
font au Kosovo ce qu'ils ne 
peuvent plus faire en Bosnie ». 
En Bosnie, ils avaient laissé 
faire Milosevic, mais ils « sou-
tiennent » maintenant le peu-

 

En 1997, en Albanie, l'opposition au gouver-
nement bonapartiste de Berisha, qui réalisait les 
falsifications électorales et soutenait les "pyrami-
des" de la spéculation financière, s'était emparé 
des armes de la police et s'était constitué en 
Comité National de Sauvetage Public. La révolu-
tion était parvenue à être le seul pouvoir armé du 
pays. Toutefois, les staliniens de l'ancien Parti 
des Travailleurs Albanais, devenu Parti Socia-
liste d'Albanie, sont entrés dans le gouverne-
ment Berisha et ont fait appel à l'impérialisme 
pour envahir le pays, pour « rétablir l'ordre ». En
avril, une armée de 6.000 soldats de huit pays 
européens, dirigés par l'Italie, a envahi l'Albanie, 
sans même se donner la peine de lui déclarer la 
guerre. Le Comité accepte finalement de désar-
mer le peuple et de participer à des élections 
pour le 29 juin. Mais les armes ne retournent pas 
aux casernes... 
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ple kosovar. Kofi Annan, secrétaire 
général de l'ONU, dit qu'il serait pru-
dent de maintenir la force de sécurité 
de l'ONU en Macédoine. Les troupes 
de l'ONU, 12.000 hommes canton-
nées en Macédoine, veillent au 
grain. Un "Groupe des six" (les 
Etats-Unis, la Russie, l'Angleterre, la 
France, l'Italie et l'Allemagne) veut 
imposer un « Plan de paix » dont la 
première exigence est le désarme-
ment de la guérilla (qui contrôlait 
déjà 60% du territoire du Kosovo). Le 
24 mars 1999, l'Otan commence les 
bombardements sur la Serbie et le 
Kosovo. Quand la Chine refuse de 
prolonger le mandat de l'ONU pour 
les forces stationnées en Macédoine, 
ceux-ci changent leur badge et pas-
sent avec armes et bagages à la 
KFOR, l'armée de l'OTAN dans la 
région. C'est l'occasion de mettre en 
pratique la nouvelle « doctrine » de 
l'OTAN, définie à l'occasion de son 
50ème anniversaire, célébré en ce 
moment. L'ONU n'étant pas toujours 
disponible, l'OTAN se donne le 
« droit » d’intervenir militairement, 
quand il y a des « crises régionales 
dans certains pays, dans ou autour 
de la région euro-atlantique, qui 
souffrent de difficultés économiques, 
sociales ou politiques graves, qui 
sont en proie à des disputes territo-
riales ou d’insuffisance ou d’échec 
d’efforts réformistes, des violations 
des droits de l’Homme et de la disso-
lutions des états qui peuvent mener 
à des instabilités... ». A cette occa-
sion aussi, la Bundeswehr allemande 
participe de la guerre avec 2000 
soldats, une première depuis la fin 
de la Seconde Guerre mondiale.  

Une grande partie de la population 
mondiale, émue par les images de 
milliers de kosovars fuyant les trou-
pes serbes, voit avec sympathie 
l'action des puissances impérialistes. 
Et surtout, la direction de la guérilla 
fait confiance sans retenue au « sou-
tien » yankee. Pour la Ligue Interna-
tionale des Travailleurs toutefois, 
« dans cette guerre de l'impérialisme 
contre la Yougoslavie, nous ne 
sommes pas neutres. Dans cette 
guerre, personne ne peut rester neu-
tre. Nous sommes, sans aucun 
doute, et en dépit de Milosevic, du 
côté du pays agressé et pour la dé-

faite des impérialistes de l'OTAN. » 
D'autre part, « en cherchant la colla-
boration des troupes impérialistes, la 
direction de l'UÇK se fait complice 
d'une attaque qui n'est pas seule-
ment contre Milosevic mais contre 
les peuples du monde, et elle capi-
tule à l'impérialisme et, de ce fait, 
abandonne, dans l'essentiel, la 
cause pour laquelle le peuple koso-
var l'a mise à la tête de sa lutte. »8  

La trahison de Rambouillet 
Après 78 jours de bombardement, 

sur la Serbie comme sur le Kosovo, 
la Serbie doit finalement se rendre. 
Les industries chimiques et 
d’appareils ménagers ont été détrui-
tes. L’usine d’automobiles Zastava a 
été bombardée 4 fois, afin de rendre 
impossible sa reconstruction. 200 
écoles ont été détruites, ainsi que 
presque tous les ponts sur le Da-
nube.  

Le Groupe des six organise une 
conférence à Rambouillet, près de 
Paris. Le chef de l'UÇK, Adem De-
maçi, est alors remplacé par Hashim 
Traci. Demaçi était un militant de 
longue date pour l'autodétermination 
du Kosovo. Il avait passé 28 ans de 
sa vie en prison, et avait affirmé pu-
bliquement que les Albanais « ne 
peuvent accepter un statut colonial » 
à l'intérieur de la Serbie. Traci, un 
des fondateurs de l'UÇK, avait passé 
les années de la guerre contre la 
Serbie en Suisse.  

Le 23 février 1999, la direction de 
l'UÇK signe les Accords de Ram-
bouillet qui non seulement décident 
le désarmement de la guérilla mais 
donnent aux forces d'occupation de 
l'OTAN tous les droits propres à un 
colonisateur. C'est une double capi-
tulation : à l'impérialisme et à Milose-
vic.  

La vraie raison de la guerre au Ko-
sovo deviendra vite évidente.  

La Serbie, maintenant sous tutelle 
de l'OTAN, continuera à gouverner le 
Kosovo. Le 10 juin 1999, la résolu-
tion n° 1244 du Conseil de Sécurité, 
« considérant que la situation dans la 
région continue de constituer une 
menace pour la paix et la sécurité 
internationales », réaffirme « la sou-
veraineté et l'intégrité territoriale de 
la République fédérale de Yougosla-

vie ».  
Il s'agit aussi de ne laisser aucune 

marge à la guérilla. Le Résolution 
prévoit « le retrait vérifiable et éche-
lonné du Kosovo de toutes les forces 
militaires, paramilitaires et de police 
suivant un calendrier serré, sur la 
base duquel il sera procédé au dé-
ploiement synchronisé de la pré-
sence internationale de sécurité au 
Kosovo ». La Résolution décide ex-
plicitement de « démilitariser l'Armée 
de libération du Kosovo (UÇK) et les 
autres groupes armés d'Albanais du 
Kosovo ». La présence internationale 
devra maintenant « exercer les fonc-
tions d'administration civile de base » 
et elle ne sera pas soumise à l'em-
bargo sur les armes, décrété par la 
résolution 1160 de 1998. Cette oc-
cupation n'est pas limitée dans le 
temps. Elle se poursuivra « tant que 
le Conseil n'en aura pas décidé au-
trement ».  

Le 11 juin 1999, un armistice est 
signé entre l'Otan et la Serbie (tou-
jours y compris le Kosovo), qui pré-
voit explicitement que la nouvelle 
force d'occupation, la Kfor, « dispo-
sera de l'autorité de prendre toutes 
les mesures nécessaires ». Le jour 
suivant, les troupes de l'OTAN, sous 
le commandement du général Jack-
son, réalisent un « déploiement ra-
pide et synchronisé de plus de 
40.000 soldats » au Kosovo, afin de 
ne laisser aucune chance à l'Armée 
de libération du Kosovo d'occuper le 
terrain. « La priorité immédiate 
consistait à veiller à ce qu'aucun vide 
sécuritaire ne puisse se développer 
entre les forces en retraite et celles 
qui arrivaient, un vide qui aurait pu 
être comblé par l'UÇK ».9  

Le 21 septembre 1999, l'ONU crée 
le Kosovo Protection Corps (KPC) 
pour démilitariser l'UÇK,10 sous la 
direction d'un ancien chef militaire de 
l'UÇK, Agim Ceku. « L'impérialisme 
avait gagné la direction de l'UÇK. »11 

En 1999 aussi, les Etats-Unis ins-
tallent au Kosovo le Camp Bond-
steel, la plus grande base militaire 
américaine en Europe, où ne règne 
que la loi américaine. 

La colonisation 
Les principaux protagonistes pour 

mener à bien la colonisation se met-
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tent rapidement d'accord. Sur la 
photo ci-dessous,12 qui date d'octo-
bre 1999, on reconnaît, de gauche à 
droite, Hashim Tachi (alors le nou-
veau chef de l'UÇK, devenu Premier 
ministre du gouvernement régional 
du Kosovo le 9 janvier 2008), Ber-
nard Kouchner (alors administrateur 
de l’ONU au Kosovo, devenu minis-
tre des Affaires étrangères français), 
Mike Jackson (alors commandant 
des forces d’occupation de l’OTAN, 
devenu consultant d’une firme de 
mercenaires), Agim Ceku (alors chef 
du KPC, devenu Premier ministre du 
gouvernement régional du Kosovo 
en mars 2006) et le général Wesley 
Clarck (alors commandeur suprême 
de l’OTAN, devenu conseiller mili-
taire d’Hillary Clinton).  

Peu après, en mars 2000, Albin 
Kurti, un dirigeant du Mouvement 
pour l'autodétermination (Lëvizja 
Vetëvendosje!), est condamné par 
les autorités serbes à quinze ans de 
prison pour sa participation aux ma-
nifestations des étudiants de Pristi-
na. 

Patiemment, l'administration colo-
niale se met en place. En 1999, les 
troupes belges étaient « en perma-
nence dans la région frontalière avec 
la Serbie, pour dissuader les Serbes 
de revenir au Kosovo. Nous devions 
contrer une menace externe. Six ans 
plus tard, nous ne sommes plus tour-
nés vers les frontières mais devons 
par contre éviter des émeutes inter-
nes. » Ces troupes y sont particuliè-
rement appréciées « parce que nous 
sommes bien formés à la maîtrise 
des foules (Crowd and Riot Control, 
CRC) »13 Les effectifs militaires peu-
vent se réduire. Vers 2003, une res-

tructuration était décidée dans le 
cadre de l'OTAN. La présence belge 
dans les Balkans, qui avait commen-
cé dix ans plus tôt avec 1000 hom-
mes, peut se réduire à 400.14 En 
novembre 2005, une équipe de l'En-
voyé Spécial des Nations Unis pour 
le Kosovo (UNOSEK) commence 
des négociations avec Belgrade et 
Pristina sur un « futur statut » du 
Kosovo, sous la direction de Martti 
Ahtisaari.  

Le 10 avril 2006, le Conseil euro-
péen décide de mettre sur pied une 
équipe de planification pour la tâche, 
le European Union Planning Team 
(EUPT ), avec siège à Pristina, dont 
le but avoué est de reprendre gra-
duellement les compétences de la 
Mission de la ONU au Kosovo.15 

« L'objectif à court terme 
est de confier la conduite 
des opérations à l'Union 
européenne. »16 En dé-
cembre 2006, l'EUPT est 
déjà en place à Pristina. 

Le 10 février 2007, 
après une manifestation 
contre le plan Ahtisaari 
dans laquelle la police de 
l'ONU avait tué deux 
manifestants, Albin Kurti 
est arrêté de nouveau, 
cette fois par les traîtres 
du gouvernement koso-

var. Selon Agim Ceku (alors Premier 
ministre du Kosovo), Kurti et les diri-
geants du Mouvement pour l'autodé-
termination seraient des « porteurs 
d'idées anarco-révolutionnaires ». 
Son procès commence le 19 sep-
tembre 2007 devant des juges « in-
ternationaux » nommés par l'autorité 
de l'ONU, qui refusent de lui donner 
la parole.17 

« L'indépendance » 
Le mot apparaît pour la première 

fois dans un rapport de Martti Ahti-
saari au Conseil de Sécurité, du 26 
mars 2007. « Le Kosovo ne saurait 
rester dans son actuel état d'indé-
termination ». Il s'agit, bien entendu, 
d'une indépendance « limitée, sous 
la supervision de la communauté 
internationale ».18 Lors du Sommet 
européen du 14 décembre 2007, les 
27 pays membres sont tous d'accord 
sur cette conclusion et décident 
d'assumer un rôle de premier plan au 
Kosovo. Le 24 janvier 2008, Hashim 
Tachi, Premier ministre du gouver-
nement régional du Kosovo, an-
nonce la couleur : l'indépendance du 
Kosovo serait déclarée « dans qua-
tre ou cinq semaines ». Le lende-
main, on apprend que l'Allemagne et 
les Etats-Unis s'étaient mis d'accord 
pour reconnaître cette indépen-
dance, mais qu'il conviendrait toute-
fois d'attendre le second tour des 
élections présidentielles en Serbie.19 

Au fur et à mesure que la « décla-
ration unilatérale de l'indépen-
dance » s'approche, l'Union euro-
péenne a hâte de mettre en place les 
outils nécessaires pour la colonisa-
tion. Un instrument clef est EuLex, 
une mission « civile » composée de 
2.200 personnes, des policiers, des 
juristes et des douaniers, assignés 
aux services et ministères respectifs. 
C'est la mission la plus importante 
jamais mise sur pied à l'étranger par 
l'Union européenne. La décision 
pour son déploiement devait avoir 
lieu avant la déclaration 
d’indépendance pour ne pas passer 
pour une reconnaissance de fait du 
nouvel Etat. Cette décision a effecti-
vement été prise le 16 février, un jour 
avant la « déclaration d'indépen-
dance », mais son chef, Yves de 
Kermabon, avait déjà été désigné le 
7 février. Le déploiement lui-même a 
une autre date : 120 jours après la 
décision, par hasard juste le temps 
qui restait encore à la mission de 
l'ONU, la MINUL, qui devait transfé-
rer ses pouvoirs au gouvernement 
kosovar dans quatre mois. La EuLex, 
définie comme « civile », sera dé-
ployée dans le cadre de la « Euro-
pean Security and Defense Policy » 
(ESDP). Et de toute façon, il y aura 
quand même une présence de 
17 000 soldats de l'OTAN.20 Le but 
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de EuLex est, toujours selon la déci-
sion du 16 février, de garantir que la 
justice, la police et les douanes 
soient « exemptes de toute interfé-
rence politique et se plient aux nor-
mes internationalement reconnues et 
aux usages européennes ». EuLex 
retiendra « certaines responsabilités 
exécutives ». Les diplomates euro-
péens estiment que le Kosovo reste-
ra « sous surveillance internatio-
nale » pour une période de 5 à 10 
ans.21 Parallèlement à EuLex, il y a 
aussi une Représentation Spéciale 
de l'Union Européenne (EUSR), sous 
la direction de Pieter Feith, pour 
« accompagner le processus politi-
que » et veiller sur le grain.  

Finalement, le dimanche 17 février 
2008, l’indépendance est proclamée 
« unilatéralement » en concordance 
avec le plan de Martti Ahtisaari.  

Le nouveau pays est reconnu im-
médiatement par les Etats-Unis, qui 
gardent la pleine souveraineté sur 
leur Camp Bondsteel. Quelques 
pays européens (Chypre, Grèce, 
Slovaquie, Roumanie, Bulgarie, Es-
pagne) sont réticents à reconnaître 
l'indépendance. L'Espagne craint un 
précédent pour le pays basque et la 
Grèce n'a toujours pas digéré qu'une 
partie de la Macédoine ne se trouve 
plus dans ses frontières. Chypre 
craint un précédant pour la formali-
sation de la division de l'île. Ils rap-
pellent la résolution 1244 de l'ONU 
qui garantit l'intégrité territoriale de la 
République fédérale de Yougoslavie, 
c'est-à-dire aujourd’hui la Serbie. 
Mais les ministres des affaires étran-
gères des 27 pays de la Communau-
té européenne, réunis le 18 février à 
Bruxelles, essayent de maintenir un 
semblant d'unanimité et considèrent 
qu'il s'agit d'un cas particulier : « Vu 
le conflit des années 90’ et la période 
prolongée d’administration interna-
tionale en vertu de la résolution 1244 
du Conseil de sécurité, le Kosovo 
constitue un cas sui generis qui ne 
remet pas en question les principes 
de la Charte des Nations unies et de 
l’Acte final d’Helsinki » (concernant 
l'inviolabilité des frontières).22 Javier 
Solana se rend au Kosovo immédia-
tement après la proclamation 
d’indépendance. La Belgique recon-
naît le pays le lundi 25 février.23 

En réalité, si les 27 ne sont pas 
tous d'accord sur « l'indépendance » 
autoproclamée du Kosovo, ils sont 
bien d'accord sur la colonisation du 
pays, sur la mission EuLex24 et au-
tres Représentations Spéciales, qui 
ne devrait pas être entravée par 
quelques divergences diplomatiques. 
Le détail des compétences d'EuLex 
reste secret, mais dans la presse 
filtre quand-même que « les policiers 
seront censés conseiller et surveiller 
la police kosovare, voire s’y substi-
tuer si elle ne parvenait pas à main-
tenir l’ordre. Les juges européens 
siégeront aux côtés de leurs homo-
logues mais pourront aussi dire le 
droit à leur place en cas 
d’insuffisance – par exemple dans 
des affaires de corruption. »25 

Le peuple kosovar et ses trois 
drapeaux 
Cette « indépendance » n'a rien à 
voir avec le droit à l'autodétermina-
tion des peuples. 

La lutte pour retrouver l'unité et 
l'autodétermination d'un peuple mor-
celé depuis un siècle par les Gran-
des Puissances successives est 
considérée comme un crime. Il est 
explicitement prévu dans la nouvelle 
« constitution » que le Kosovo ne 

pourra pas fusionner avec 
l’Albanie.26 Kurti et son Mouvement 
pour l'autodétermination sont traînés 
devant les tribunaux du colonisateur. 
Même le « drapeau » du nouvel Etat 
est imposé par le colonisateur qui a 
explicitement exclu que l'aigle bicé-
phale du drapeau albanais puisse y 
figurer.27 

Lors de la célébration de l'indépen-
dance dans les villes du Kosovo, 
deux drapeaux étaient arborés par la 
foule, le drapeau yankee, celui de 
l'illusion selon laquelle les troupes de 
l'OTAN avaient libéré le peuple de 
l'oppression serbe, une illusion culti-
vée depuis des années par la trahi-
son des dirigeants de la lutte de libé-
ration nationale, et le drapeau alba-
nais avec l'aigle bicéphale, celui d'un 
peuple qui cherche son unité et son 
indépendance.  

Un troisième drapeau était absent 
dans les rues : celui du « nouveau 
pays », imposé par les colonisateurs, 
avec les mêmes couleurs que celui 
de l'Union européenne et les étoiles 
de l'EuLex, et qui flotte maintenant à 
côté du stars and stripes sur la base 
américaine la plus grande de l'Eu-
rope, et à coté du drapeau aux 
douze étoiles sur le quartier générale 
de l'administration coloniale de l'Eu-
Lex.  

La lutte continue 
Le 1er juillet 1999, des représen-

tants des syndicats de la Serbie et 
du Kosovo se sont rencontré au 
Congrès de la Confédération Euro-
péenne des Syndicats. Ces travail-
leurs y ont remarqué : « Le drame de 
la Yougoslavie vient du fait qu’on 
nous ait enlevé la condition de tra-
vailleurs, pour être marqués par la 
division ethnique et religieuse. »  

 Les mineurs de Trepca ont cons-
cience de ce que signifie l'occupation 
du pays. En 2000 déjà ils affir-
maient : « la KFOR française occupe 
nos mines et les usines dans les-
quelles nous fabriquons le métal et 
ils refusent de nous laisser entrer. 
Ces dernières années, nous, les 
mineurs, avons perdu presque tout 
ce que nous avions gagné par notre 
travail »28 

Albin Kurti disait, en novembre 
2007 déjà, que « le Kosovo a besoin 
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d’institutions souveraines et démo-
cratiques ».29 Lors de la déclaration 
d'indépendance il précise : « Ils par-
lent de date d’indépendance mais 
pas de la substance : la souveraine-
té. Nous n’aurons pas de ministre de 
la Défense, ni de vraie armée, pas 
de ministre des Affaires étrangères, 
ni de siège à l’ONU [à cause du re-
fus de la Russie], et l’intégrité territo-
riale n’est pas garantie. La mission 
de l’UE ne sera pas redevable de-
vant le peuple du Kosovo et ses lois. 
Il y aura 2.200 policiers et juristes 
européens au-dessus des lois. Pour-
quoi n’envoient-ils pas 2.200 experts 
économiques, docteurs et ensei-
gnants ? Aux dernières élections, 
seul 37 % de la population a voté. 
Les politiciens sont les hommes les 
plus riches du pays. »30 

Entre-temps, à Pristina, les murs 
sont déjà tagués d’inscriptions bar-
rant le mot EuLex.31 La résistance 
contre la colonisation est en marche.  

Une fois de plus, il est démontré 
qu'il n'y a pas de solution dans le 
capitalisme pour les problèmes de 

nationalité. Comme disait Trotsky, il 
y a presque un siècle, la seule issue 
réelle pour les peuples des Balkans 
est la Fédération des Républiques 
socialistes des Balkans, dans les-
quelles les droits des minorités sont 
garantis. Nous avons confiance que 
les peuples y arriveront, avec leurs 
luttes de vraie libération nationale. 
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L'OTAN hors des Balkans - Retrait des troupes belge s ! 
Non à l'EuLex ! 

Pour le droit à l'autodétermination des peuples des  Balkans, 
avec les frontières qu'ils veulent se donner ! 

Vive la lutte du peuple kosovar contre la colonisat ion ! 
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ColombieColombieColombieColombie    

Déclaration de la LIT-QI sur l'attaque militaire 
du gouvernement d'Uribe, laquais de l'impérialisme 

 
Le samedi 1er mars, le gouverne-

ment colombien d'Álvaro Uribe, di-
rectement soutenu et orienté par les 
Etats-Unis, a envahi l'Equateur dans 
une opération militaire pour assassi-
ner Raúl Reyes, le numéro 2 du se-
crétariat des Forces Révolutionnai-
res de la Colombie (FARC). Reyes et 
16 guérilleros ont été bombardés par 
l'aviation colombienne lorsqu'ils dor-
maient. Cette attaque a été suivie 
par une invasion terrestre qui a fina-
lement abouti à l'assassinat des 
survivants. 

La Ligue Internationale des 
Travailleurs - Quatrième Inter-
national (LIT-QI) condamne 
cette attaque militaire et la vio-
lation de la souveraineté de 
l'Equateur.  L'impérialisme, par le 
biais du gouvernement marionnette 
d'Uribe, prétend instaurer la même 
pratique que celle d'Israël contre les 
organisations palestiniennes dans 
les territoires occupés et contre le 
Hezbollah au Liban, c'est-à-dire le 
« droit » de les attaquer en tout lieu, 
en violant totalement la souveraineté 
des pays de la région. En Amérique 
du Sud, l'impérialisme cherche quel-
que chose de ce genre : le Plan Co-
lombie et le Plan Patriote sont des 
tentatives de mettre en échec la 
guérilla des FARC et de transformer 
le pays en une forteresse yankee 
dans la région, financée avec des 
milliards de dollars d'aide militaire et 
prête à intervenir dans les autres 
pays. 

Il faut une mobilisation unitaire des 
masses, qui unifie les travailleurs et 
les secteurs populaires, pour mettre 
fin à cette agression militaire de l'im-
périalisme et de ses agents dans le 
continent. La LIT-QI appelle toutes 
les organisations ouvrières, paysan-
nes, estudiantines et populaires du 
continent à exiger des gouverne-
ments des pays latino-américains de 
rejeter l'attaque du gouvernement 
colombien contre l'Equateur et de 
rompre les relations politiques et 

diplomatiques avec le gouvernement 
marionnette d'Álvaro Uribe. 

La LIT-QI n'est pas pour une 
guerre entre des pays exploités par 
l'impérialisme. Toutefois, dans ce 
cas, il y a une agression militaire 
d'un gouvernement agent de l'impé-
rialisme contre un pays (l'Equateur) 
et la menace contre un autre (le Ve-
nezuela). Uribe est seulement le 
bras de Bush. Dans le cas où cette 
attaque se transformerait en guerre - 
alternative qui, pour le moment, n'est 
pas la plus probable - nous 
n’hésiterions pas un instant à appe-
ler à la défense de l'Equateur et du 
Venezuela contre l'agression militaire 
de l'impérialisme et de ses acolytes. 

En ce moment, la défense de 
l'Equateur et du Venezuela 
exige plus que des discours et 
des déclarations de condamna-
tion.  Il faut des mesures anti-
impérialistes effectives de la part des 
gouvernements de Hugo Chavez et 
de Rafaël Correa. La première me-
sure est que le gouvernement Cor-
rea exige que l'impérialisme améri-
cain évacue immédiatement la Base 
de Manta, qui a participé, selon des 
dénonciations, à la logistique de 
l'opération militaire pour tuer Reyes. 

La seconde est l'expropriation, 
sans indemnisation et avec contrôle 
ouvrier, des multinationales pétroliè-
res qui continuent, en association 
avec les entreprises étatiques de ces 
pays, à exploiter les hydrocarbures 
au Venezuela et en Equateur. On ne 
peut pas envisager la préparation 
pour la défense militaire du Vene-
zuela et de l'Equateur contre l'agres-
sion de l'armée colombienne - ar-
mée, conseillée et orientée par l'im-
périalisme - si les entreprises de 
l'ennemi agissent avec une liberté 
totale pour exploiter la classe ou-
vrière du Venezuela et de l'Equateur 
et pour défendre les intérêts impéria-
listes. D'autre part, il est fondamental 
de cesser de payer la dette externe 
qui draine les ressources de ces 

deux pays et dont le paiement est 
utilisé par l'impérialisme pour finan-
cer son appui au gouvernement 
d'Uribe et à l'armée marionnette de 
la Colombie. 

Finalement, pour qu'il y ait une véri-
table unité des travailleurs et des 
peuples vénézuélien et équatorien 
contre les agressions du gouverne-
ment d'Uribe et de l'impérialisme, il 
est fondamental d'exiger que les 
gouvernements du Venezuela et de 
l'Equateur s'occupent des revendica-
tions justes de la classe ouvrière, 
tels que la hausse des salaires en 
lien avec l'augmentation du coût de 
la vie, la liberté et l'autonomie syndi-
cale, et la fin de la persécution politi-
que à l'égard des dirigeants syndi-
caux et autres activistes et militants 
sociaux. 

D'autre part, la LIT-QI se solidarise 
avec les FARC pour la mort d'un de 
ses dirigeants. Nous défendons 
les guérillas contre les agres-
sions de l'impérialisme et des 
Etats bourgeois. Cette position 
de principes n'implique pas 
notre accord, ni avec la straté-
gie ni avec les méthodes des 
FARC. Dans son programme, cette 
organisation défend un gouverne-
ment d'unité nationale qui inclut la 
bourgeoisie et des secteurs de la 
droite en Colombie. Elle défend une 
réforme de l'Etat et de la démocratie 
bourgeoise, et non une révolution 
socialiste. Les FARC cherchent à 
remplacer la mobilisation de masses, 
de la classe ouvrière et du paysan-
nat, par la lutte militaire d'une armée 
populaire contre l'armée bourgeoise. 
D'autre part, nous sommes totale-
ment en désaccord avec la méthode 
de mener des actions militaires et 
des kidnappings de manière totale-
ment séparée du mouvement des 
masses et en marge de celui-ci, ce 
qui mène souvent à choquer le sen-
timent des travailleurs et des sec-
teurs populaires. Tout ceci se ré-
sume en un programme et une stra-
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tégie réformistes accompagnés 
d'une tactique de guérilla, c'est-à-
dire un réformisme armé. 

La LIT-QI n'est pas d'accord avec 
ces positions des FARC. Nous répu-
dions toutefois l'attaque du gouver-
nement d'Uribe et de l'impérialisme 
contre cette organisation, nous mani-
festons notre solidarité avec elle et 
nous appelons toutes les organisa-
tions du mouvement de masses à 
exiger des gouvernements latino-
américains, en commençant par 
ceux de Chávez et de Correa, qu'ils 
reconnaissent les FARC comme 
force belligérante. 

De même, la LIT-QI dénonce le 
rôle dictatorial et assassin du 
gouvernement d'Uribe :  il encou-

rage l'action des paramilitaires, des 
trafiquants de stupéfiants, des multi-
nationales et de l'armée, qui ont 
massacré des paysans, des étu-
diants, des travailleurs et des diri-
geants syndicaux, avec le solde de 
40 mille « disparus » et l'expulsion 
de 4 millions de paysans de leurs 
terres, sous prétexte de combattre la 
guérilla. La LIT-QI se solidarise avec 
la résistance du peuple colombien 
contre la barbarie militaire et les 
crimes de l'Etat. Il faut une véritable 
campagne démocratique contre l'im-
punité de ces crimes, et pour le châ-
timent de ses auteurs qui continuent 
à agir de façon organisée. Il s'agit de 
deux aspects fondamentaux de la 
même lutte : contre les crimes du 
gouvernement d'Uribe en Colombie 

et contre ses agissements comme 
agent de l'impérialisme dans la zone. 

Dans ce sens, nous appelons 
toutes les organisations ou-
vrières, populaires et démocra-
tiques d'Amérique latine et du 
monde entier à se joindre aux 
mobilisations qui auront lieu 
dans différents pays, le 6 mars, 
en hommage aux victimes des 
paramilitaires et des crimes de 
l'Etat en Colombie , en protestant 
ainsi contre ces faits et contre 
l'agression militaire du gouvernement 
d'Uribe envers le peuple de l'Equa-
teur. 

 
Voir la liste des mobilisations dans différents pays le 6 mars, 
ainsi qu'une déclaration de la LIT-QI et un article concernant 

ces mobilisations, sur notre site www.lct-cwb.be. 
 

IranIranIranIran    

« Les travailleurs iraniens ne sont pas seuls ! » 
 
L'Iran est pointé du doigt par l'impérialisme comme un des « Etats 

voyous », qui menacerait la paix avec son développement de la technologie 
nucléaire. Nous rejetons évidemment cette attaque. L'Iran a tout le droit de 
développer cette technologie, comme il a le droit de s'armer pour se défen-
dre des attaques de l'impérialisme. D'ailleurs, qui est Bush pour proférer de 
telles accusations, son pays étant le seul à avoir utilisé l'arme nucléaire 
dans une guerre. 

Cette solidarité avec l'Iran ne doit toutefois pas faire oublier les crimes du 
régime en place.  

 
Non seulement le régime iranien entre en connivence avec le régime de 

l'Irak, laquais des Etats-Unis, mais il exerce aussi une répression féroce 
contre les travailleurs iraniens. Nous avons illustré la lutte des travailleurs 
du transport en Iran dans notre presse, il y a un an (PI n° 48), avec la cam-
pagne pour la libération du Président du Syndicat des Chauffeurs de Bus de 
Téhéran (Syndika Sherkat-e Vahed), Mansour Osanloo.  

 
Actuellement, la Fédération Européenne des 

Travailleurs des Transports (ETF) appelle à une 
journée d'action pour la libération de Mansour 
Ossanloo et de Mahmoud Salehi, ex-Président du 
Syndicat des Boulangers de Saquez. 

La CGSP Cheminots en Belgique soutient cette action. 
 

La LCT se solidarise avec cette lutte contre le rég ime en place à Teheran 
et pour la libération des camarades. 
 

Rassemblement le 6 mars, de 11 h à 12 h, 
face à l'ambassade de l'Iran, 15 avenue F. Roosevelt – 1050 Bruxelles 



 16

APRES LA VICTOIRE DES GREVISTES DE LA FAIM DE LA RUE ROYALE, 
CONTINUONS LE COMBAT POUR OBTENIR UN SEJOUR ILLIMITE ! 

 

 

Déclaration de la Ligue Communiste des Travailleurs 
24.02.2008 

 

Après 50 jours de grève de la faim, les sans pa-
piers de la rue Royale 91 ont obtenu la promesse 
d’un permis de séjour de 3 mois. De plus, les minis-
tres de l’emploi ont promis de donner une réponse 
positive à leur demande de permis de travail dans 
les 5 jours. Nous saluons la détermination de nos 
camarades sans papiers dans cette lutte qui leur a 
permis d’obtenir cette victoire. 

 

Cependant, il ne s’agit que de promesses et il 
faut maintenant se battre pour que la régularisation 
se concrétise, car les ex-grévistes de la faim 
n’obtiendront un permis de travail que si ils trouvent 
un patron qui veut bien les engager. C’est une vic-
toire, mais partielle. Il faut continuer à exiger plus, il 
faut maintenir la pression, bref durcir la lutte. 

 

Il faut également exiger que les directions des 
syndicats se battent jusqu’à l’obtention d’un titre de 
séjour illimité. Mais, comme nous l’avons malheu-
reusement constaté, pour obtenir le soutien des 

syndicats, il ne suffit pas de le demander à leur di-
rection.  

En effet, dans cette lutte, la direction des syndi-
cats a fourni une aide matérielle nécessaire, mais ils 
n’ont pas organisé le rapport de force face au gou-
vernement pour imposer la régularisation des gré-
vistes de la faim et de tous les sans papiers. 

Nous n’obtiendrons pas la solidarité des syndi-
cats en discutant avec leur direction. Mais nous 
l’obtiendrons, petit à petit, en allant directement à la 
rencontre des travailleurs avec papiers. Pour cela, 
nous encourageons tous les sans papiers à se syn-
diquer et à participer aux assemblées syndicales 
pour organiser ensemble, avec et sans papiers, la 
lutte contre le gouvernement. En effet, la solidarité 
se construira dans cette lutte commune ; car, avec 
ou sans papiers, nous avons tous le même intérêt : 
améliorer nos conditions de vie. Avec ou sans pa-
piers, nous sommes tous des travailleurs ! 

 

Régularisation immédiate des occupants de la rue Royale 91 ! 
Régularisation inconditionnelle de TOUS les sans papiers ! 

Permis de travail pour tous ! 
 

Mobilisation unitaire de tous les travailleurs, avec et sans papiers, 
pour la régularisation de tous !  

 

Tous ensemble, tous ensemble, solidarité ! 
Tous ensemble, tous ensemble, régularisez ! 

 
 
 France 

Victoire pour les cuisiniers sans papiers de la Gra nde Armée 
 

Mercredi 13 février 2008, 9 cuisiniers "sans papiers" du restaurant de la Grande Armée (Paris 16éme) se met-
tent en grève avec la CGT et l'association Droits devant!! pour exiger leur régularisation. 

Dans ce mouvement, jour et nuit, ils ont pu bénéficier d'une large solidarité de militants syndicaux et associa-
tifs de la région parisienne. [...] 

Lundi 18 février à 20 heures, la Préfecture a fini par accepter la régularisation de 7 camarades. Pour les 2 
camarades restants, leur contrat de travail étant postérieur au 1er juillet 2007 (date à partir de laquelle les em-
ployeurs sont tenus de faire vérifier les titres de séjour), la Préfecture a saisi ce prétexte pour ne pas les régu-
lariser! Nous réfutons totalement cet argument, qui, encore une fois fait du travailleur sans papier un coupable. 
Les 9 cuisiniers sans papiers de la Grande Armée doivent être régularisés. Nous continuons la lutte pour la 
régularisation d'Aboubakar et de Mahamadou. [...] 

Ce nouveau conflit du travail, montre encore une fois l'importance pour les travailleurs sans papiers de s'or-
ganiser. [...] Tous les travailleurs sans papiers doivent être régularisés. 

Paris le 19 février 2008. 
UD CGT 75, UD CGT 91, Droits devant!!


